
x CCMITE INTERAFRICAIN D'ETUDES HVCRAULIGUES

C. I. E. H.
C I E H 8 8

14e CONSEIL DES MINISTRES OU CIEH

_ OJAGAOGUOCU 9-18 FEVRIER 1988

I
I
I
• RECn^MWMTIGNS - RESO.UTICNS - MDTICMS

I
I
I

i



j| L1ERARY, INTERNATIONAL R7.FT'ENCE \
ji CENTRE FOH 0 0 V. M'.:••, if Y VVAÏELK S'JPPLY |
I; AND SAr!ITAriC>. \\::C) ]
i P.O. Box S3"i90, 2609 AD Tlie Hague :|
| Tel. (070) 8149 11 ext, 141/142 ji

RN: ViV\
L5



RECOMMANDATION N°1/CIEH/1988

RELATIVE A IA COMMERCIALISATION TES PROITJITS
DES AMENAGEMENTS HYTRO-ÀGRICCLES

Le 14è Conseil deé Ministres du CIEH, réuni en session
ordinaire du 16 au 18 février 1988 à Ouagadougou,

CONSIDERANT :

que la commercialisation des produits agricoles et la définition
d'une politique stable des prix, permettant aux exploitants de
pratiquer une agriculture rémunératrice, constituent un préalable
à toutes les réhabilitations et toutes créations d*aménagements
hydro-agricoles ;

RECOMMANDE, à l'endroit des Etats Membres,

de tout mettre en oeuvre pour solutionner les diverses difficultés
présentes liées à la commercialisation des produits agricoles et
d'assurer la mise en application d'une politique stable des prix
et ceci non seulement au niveau national mais également au niveau
des ensembles sous régionaux.

Signé : Alfred NOMBRE

de l'Eau du
PASO

Ffcésidjént du H è Conseil

inistres du CISH



RECOMKANDAIIOW K°2/CIEH/198S

RELATIVE A IA STANDARDISATION
POMPES A MOTRICITE HUMAINE

le 14è Conseil des Kinistres du CIEH réuni en session
ordinaire du 16 au 18 février 1988 à Ouagadougou.

CONSIDERANT :

- le manque de fiabilité de certains modèles de pompes ;
- la place essentielle qu'occupe le moyen d'exhaure dane l'appro-
visionnement en eau des populations rurales ;

• la trop grande diversité des modèles de pompes à motricité
humaine ;

• la nécessité d'interchangeabilité des pompes et de certaines
pièces constitutives ;

NOTANT :

• le souci des Etats Membres de rechercher des conditions favo-
rables à un fonctionnement satisfaisant des pompes à motricité
humaine ;

RECOMMANDE A L'ENDROIT LES FABRICANTS î

- l'adoption de standards concernant :
* l'embase des pompes : embase rectangulaire de dimension
d'entre-axes 195 x 280 mm à 4 trous de fixation de diamètre
16 mm ;

* les tringles : diamètre de 12 mm ou 14 mm et manchons vissés
de type M12 ou K14.

lfred NOMBRE

Eau du

du 14è Conseil
inistres du CI3H.



RSOOIW&? DATION H°3/CIEH/1988

RELATIVE A IA VALORISATION TES OUVRAGES
SÎ7 HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

CONSIDSRMT

- l'importance du débit des ouvrages par rapport à la capa-
cité des pompes à motricité humaine ;

- la possibilité d1entreprendre d'autres activités autour
des ouvrages pour contribuer à diminuer l'exode rural ;

- les problèmes de corrosion et d '£.f-ressi\'i"Lté ;

R5C0KKAKDE :

« à l'endroit de3 bailleurs de fonds :

- d'encourager la recherche et le développement visant à
l'amélioration des systèmes d'exhaure ;

. à l'endroit des fabricants :
- de poursuivre la recherche sur les matériaux ï'̂ C ou com-
posites entrant danc la composition des pompes en vue de
garantir la qualité de l'eau et d'augmenter 1". durée de
vie des équipements.

Signé : Alfred K0K2R}.1-

T^iîristre :de l'Eau du
"STf-Ptr T^T > ? i e n

Président du 14è Conseil
des Ministres eu CIEH



RECOKKAKEATIOK H° 4/OISH/19SS

R3LATIVS A ÏA FABRICATION ICCAIE

DES POKPSS W KYIRAD1IQUE VIILAGEOISE

Le H è Conseil des Kinistres du CIEH, réuni en

session ordinaire du 16 au 18 février 1988 à

Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- l'importance des progra-mmes d'hydraulique villageoise ;

- le coCt élevé des pompes importées ;

- la. nécessité de réduire la dépendance vis à vis de ^im-

portation des pièces détachées ;

- les initiatives entreprises dans la sous»-région dans le

domaine de la fabrication locale ;

RECOKKAKBE A L'ENDROIT ISS ETATS KEKBRES :

la promotion et l'encouragement de la fabrication locale des

pompes en exonérant de toutes taxes d'importation la matière

première.

Signé : Alfred N0K3XE

ire dt? l'Eau du

•RKIWA FA30

'résident du H è Conseil

des Ministres du CISH



BECOIfllANEATIOK K°5/CIEH/1968

RELATIVE À 1Â NAIÏïTE5;i!TC2 };ES
PCtëPES £K HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

le 14è Conseil des Ministres eu CISK, rt-uni en
session ordinaire du 16 au 18 février 1Ç8S à
Ouagadougou.

CONSIPEBAffff :

- le taux important de pannes de pompes constate dans lee
Etats Membres ;

- la trop grande diversité des modèles de pompes et des sys-
tèmes de maintenance ?

• à l ' endroi t des Etats Membres :

- d1exonérer de toutes taxes d'importation les moyens d'ex
haure et leurs pièces de rechange

• à l'endroit des bailleurs de fonds :

«• la création des conditions favorables à la mise en place
effective d'un système de maintenance.

Signé : Alfred NOMBRE

/ y

de l'Sau du
; c BURKINA PASO

Président du 14è Conseil
des Ministres du CIEH



AgI0K N°6/CIEH/1 9S6

RELATIVE A LÀ COLLECTE DES ICK-ÏSES KYTROGEOICGIQÏÏES

Le 14e Conseil des Ministres du CIEH, réuni en
session ordinaire un 16 au 1S février 1S£8 à
Ouagadougou,

la nécessite de disposer ce toutes les données ce terrain
et des documents de synthèse pour l'élaboration de cartes
hydrogéologiques ;

la nécessité de mettre à la disposition des opérateurs
dfhydraulique villageoise, et autres intervenants dane la
connaissance et l'exploitation ces eaux souterraines,
toute l'information disponible au niveau national ;

RSCOKKAffBS AUX ETATS MEMBRES :

de doter de moyens adéquats humains, matériels et finan-
ciers les services hydrométéorologiques et hydrogéologiqucs
chargés de la collecte des données de terrain ;

d'adopter des normes relatives à la constitution des
fichiers de données en tenant coinpte ces exigencee d'homo-
généité régionale ;

d'adopter les mesures nécessaires, y compris les mesures
réglementaires, pour obtenir la collaboration des opéra-
teurs des programmes d'hydraulique villageoise dans le ras-
semblement des données conformément aux nonnes ;

de créer et/ou renforcer les structures nationales

d'archivage réglementé de la documentation sur les res-

sources en eau. . ^-—r:—-v

Signé.

\- 'Eau du

PASO
Président du 14è Conseil
des Kinistres du CIi,H



7 ff°7/CI£H/1986

RELATIVE AU PROJIÏ

TE FORMATION DES 70EEURS

le 14è Conseil des Kicistres du CIEE, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 février 1988 à Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- l'importance et l'urgence drun tel programme pour la réa-

lisation des nombreux projets de puits et forages encore à

exécuter dans les Etats Ketnbres ;

- la date très prochaine (1er avril 1980) prévue pour le

démarrage effectif du projet ;

- les difficultés de mobiliser le financement des "bourses

d'étude, qui n'est pas prévu dans le projet.

RBCOMMAgDB t

- 1*approbation rapide du projet par les instances de finan-

cement et d'exécution ;

KAStATE

le Secrétaire Général du CIEH pour aider à rechercher les
bourses aux étudiants des Etats Membres.

/ - S i g n é r Alfred K(

de l 'Eau du
FASC

Prés ident du 14è Conseil
des Ministres du CIEK,



K°8/CI%3/1936

RELATIVE A L'ETGEB HYTBOIOGIQiJS E?
AFRICU? SUBSÀKâRÏMNE

Le 14è Conseil des KiTïlstres du CISK, réuni en session
ord ina i re du 16 au 18 f é v r i e r 1968 à Ouagadougou,

S:- :

que cette étude présente un grand intérêt dane la mesure où
i l sera fait une exacte appréciation de la situation des
Etats Membres en matière dhydrologie, d'hydrogéologie et
de projeté déménagement ;

que le CIBH et les Etats Meabres peuvent apporter une im-
portante contribmtion à cette étude ;

de provoquer une réunion entre le CÎEK, le PïîUP, le 3?.iC et
la Banque Mondiale pour en redéfinir les objectifs et les
modes de réalisation de cette étude en tenant compte des
oesoins réels des Stats F;etnbres,

de bien définir le rôle du CIEK et les conditions de sa
participation au projet dfétu<!e d*hydrologique en Afrique
Subsaharienne dans le cadre d'une mission plus large ;

Signe : Alftted

de l*Eau du

du 14è Conseil

de*? Sinistres du CISM



R E S O L U "f I O N S



RESOLUTION W° 1/CIKH/19SS

RELATIVE A LA COLLECTE ET AU T N ^ I Ï E M O T DEC

DONNEES Dï;'- AKr'iK A GEANTS ÏÏYI: O-AGl'ŒCOLH-E

Le 14-ème Conseil des Minis t res du Olïïï, réuni en sess ion

ordinai re du 16 au 18 Févr ie r 1966 à Ouarndonpou,

CONSIDERANT Î

l a valeur e t l ' u t i l i t é des informations contenues dans l e

rapport "Aménagements hydro-agricoles en ?on.e soudano-

sahélienne : leurs coûts, leurs r é su l t a t s " ; l ' i n t é r ê t de

posséder un r é f é r en t i e l , euss.i complet rue po r r ib l e , pour

l a conception des périmètres d 1 i r r iga t ion ;

DEMANDE ÀVX ETiJUS J'ErîBBES :

- de mettre en application une pol i t ique de sauvegarde des
informations r ecue i l l i e s dans le?, domaines r e l a t i f s aux
aménsgeTrents hydro-pgricoles ;

MANDATS LS C I .S.H. s

- pour sugrérer aux Etats Membres, une normalisation de 1? sa is ie
des données de base, de la nomenclature rt de la présentation

• des coûts d'investissement e t d 'exploi ta t ion ;

- pour coïnpléter l ' é tude CIEH/CIîN«GJ';K?, o*b,iet de l ' e t e l i e r n°i
en effectuant une étude s i mil cire sur- d ' notre? p périmètres
d'irrigation et d'affiner certains prrenctrec de cette étude
(exemple : recherche d'un faux d1rotuolisrtion plus précis
et mieux adapté aux investi ssenefts d«?ns le cadre des
aménagements hydro-agricoles).

. re de l'Eau du
Burkina FPS-O

t du i^e Conseil
: *tfnj stres du C1KH



KI-XGLUTICN H ° 'c -./OIE Vi98£

BELATIVE >TJX PAI'JtfEWJ-:-:.: Tib :''(̂ OKP?IOK DES

Le 14©me Conseil des Ministres du CI.:."', Ttnmi en
ordinaire du 16 PU 18 févr ie r "ï&b à Cu

COItelEERABT :

l ' importance e t l ' influer-ce do ccrtrim": pr rp^èt res de bsse d?ns
I F conception et dcnc sur le coût ries invest issements, drns
l ' exp lo i t a t i on e t l s gestion dee- r'-i-'r>r<fTe~critp. hydro-npricoles ;

- entreprendre des recherches en vue de prr.ciser le- pluio u t i l e

et les paramètres â prendre en ccn.-?t"! drm? 1'claborstion des

projets d'irr?. pption ;

- examiner :

. les diverses durées réel les d'irr/j potion ?T>-r>liqures

dons les périmètren en exr:lo.i.tp.tioi3 et d'envnsaper la

possibi l i té o*'pdpptstion d'un réssfiu r. 1? demande à une

conn'snde p' r 1 ' pmont ;

. l ' influence des rev£ Orients de'.: CPTIPUX et du pi mare f?v.r

l'e.fii cie-ce, le d r ^ n ^ e ot .!« rein -nor-riole de surfrr.e

. l 'adaptât:on de l r ^nir: d'--;r!". à î.r tn i l l e des parcelles

s le soiîci d * p™£''. io^-^r Z ' of'ïicdF-vr.e der réseaux.

'- : Alfred NOMBRE

de l'Eau
ru ."Burkina Fsso

Président du 1zi-e Conseil
des Ministres du CIEH

! ,



RESOLUTION N

RELATIVE A LA !\ï:;NQ;J*BlLïT/: 3H-':! /J'Tv^ GENETS

Le 14-èroe Conseil des Nis i s t r es du CIoH, réuni on session
ordinaire du 16 eu 18 févr ier 1986 à Ouagadougou,

CONSIDERAI? :

- l e s d i f f i cu l t é s sc tue l l e s de r en t ab i l i s a t i on des gménsperaents
hydro-apricoles entraînant l a nécessi té ruasi impérative de
réduire l e s coûts d ' investissement ;

- l a tendance des b a i l l e u r s de fonde- à accorder beaucoup
d'importance au tciux de rertp.'&ilitf prfvi.aionnel des pro je t s ;

p v M / i v m ^ / Ï T Y '<"r'•*T"• t - ' " I K ' V J F ( > •
LJUI-i\l\O.~i . ' '^A --i^..'-.L..J lK!A LO.\EtKJ i

de concevoir des techniques d'ajn^nrrçencnts appropriées et de ne
ps8 accepter celles privilégiant unicueùent le tmrv de rentabilité
(artificielle) ;

MAKDATE Lo 0 . 1 . ^ .!••.. POUR :

- mieux cerner l a valeur du taux de r e n t a b i l i t é comme c r i t è r e de
jtigement dans la décision de r é a l i s e r ou non des aménagements
(étude comparative entre l es taux prévis ionnels des pro je t s
et l e s taux réellement obtenus à l ' e x p l o i t a t i o n ) ;

- fa i re ries recherches en vue de diffur.cr l ' a p p l i c a t i o n aux
aménagements hyriro-aerricoles des techniques nouvelles ;

- apporter son appui technimje aux bureaux d'études IOCPUX,

en l a mstiière.

d e ' l ' E a u
^ i n p Faso

Président du -14e
Conseil des Ministres
du C.I.E.PÎo



RESOLUTION7 fv° VCIEH/I98fi

I&LATIVL A I.A STANDARDISATION DES

PO.VPRS A MOTttJCITh, HUMAINE

Le l4ème Conseil des .Ministres du CIEÎT, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 février îy'ôtt à Ouagadougou

CONSIDERANT :

- le manque de fiabilité de certains modèles de pompes ;

- la place essentielle qu'occupe le moyen d'exhaure dans

1*approvisionnement en eau des populations rurales {

- la trop grande diversité des modèles de pompes à motricité

humaine ;

- la nécessité d'interchangeabilité des pompes et de certaines

pièces constitutives ;

NOTANT :

- le souci des Etats Membres de rechercher des conditions

favorables à un fonctionnement satisfaisant des pompes è

motricité Ininiaine ; •

DEMANDE AUX ETATS .MEMBRES :

- l'adoption de normes de sélect ion de pompes

- l'adoption de standards concernant :

+ l'embase des pompes : embase rectangulaire de dimension

d^ntre-axes l?~> x 2?'O min à 4 trous de fixation de

diamètre 16 mm ;

+ les tr ingles : diamètres de lii rnm ou lk rrnn et :ianchons

vissés de type M12 ou y.lk*

INVITE LE CliiH :

à aider l e s iùtats Membres à é t a b l i r l es normes de sélect ion

de pompes.

Signé-••:*; ,£ifrei -£̂ fre<L NOMHRE

l'Eau du BURKINA FASO
;:• /

Président; /du l^ème Conseil des

^ du CIEH.



KISSOLUTION N° tj/CUS.n/i^R(i

RELAT7VL A LA .MAT.\TïûNA.YCb

DLS Pûy&lïi ii:\" HYMUAUJJiQUU VILLAGEOISE

Le l^èrae Consei l des M i n i s t r e s du CïLH, rouni en s e s s i o n

o r d i n a i r e du l(- au 18 f é v r i e r 19'°^ « Ouagadougou,

CQKSIOÏ: tAI\TT :

- l e taux important de pannes de pompes c o n s t a t a dans l e s Kta t s

Membres ;

- l a t r o p grande d i v e r s i t é des modèles de pompes et des systèmes

de maintenance j

DÊ iAiïDfc AUX LT/JTS :•&•/il̂ ifeS :

de définir une méthodologie appropriée concernant le volet

animation / sensibilisation ;

d'adopter et d'adapter le cahier des charges élaboré par le

CIEH concernant la fourniture, l'installation et la maintenance

des pompes a motricité humaine ;

et de renforcer le rôle des structures de suivi de la

maintenance•

INVITL LE C . l . t . r ' . : •

à favoriser les rencontres périodiques entre les différents

intervenants.

/••'.'" S i g n ! ^ \ Al f red ,\!O:--:HKli

V . -
\ ' • " — L _

V Min js / re <të l 'Kau du ÎUTRKINA Î'ASO
^^'^—4*r*csidcnt du \kn\ne Consei l des

*£siden.t du l'tôine Conseil dea

.Ministres du CIEI'.



RESOLUTION N° 7/CIEJI/19E8

RELATIVE A LA COOKDINATJ')'•; DA7.S IX

DE LA CAKTOGHAPUTL VYDl{QGi..QLO(i

Le l̂ èrae Conseil des Ministres du CTEH, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 février 19<°8 à Ouagadougou,

CONSIDERANT :

« la diversité des programmes en cours on 3 venir portant sur

1•établissement de cartes hydrogéologiques do base on

thématiques à l'échelle régionale ou natior-ole ;

- la nécessité d'exploiter an Mieux les ressources financières

disponibles ;

pour constituer un groupe de travail des institutions impliquées

dana la cartographie hydrogéologique en Afrique pour veiller à

l'harmonisation des programmes*

f̂e l'Kau du SUV.KI.VA FASO

^ du l'icrae Conçeil des

i-iinistres du 0îV."i•! •



RÉSOLUTION N

P&LATÏY):, A LA FOR ') AT ION LXL:. A L 'cLAHCRATIO^

ET A L'UTILISATION .0L« CARTES

Le l'ième C o n s e i l des M i n i s t r e s du Cli'iJï, rôwni en s e s s i o n

o r d i n a i r e du 1(: au liï f é v r i e r lf':-'; à Oxiacadoujrou,

CONSIDERAIT :

« les besoins aigus en personnel spécialisé; dans diverses

disc ip l ines l i ées à la cartographie Ivydrogôolo.ffiqun »

ïNVÏTi. L;-: C1LA\ :

à promouvoir les actions de formation de géophysiciens, de

spécialistes en qualité des eaux, de documentalistes, d 'ut i l isa-

teurs de la micro-i/iformatique tant sur le plan d«s logiciels

que des matériels.

^inistre:.<JjfrllCaU du BURKINA FASO

feU'J&t du l̂ ènie Coumoil des

fi <ïu CJ.î .U.



RESOLUTION :%TO 9/CHSII/l9fifl

ÏIELATIVE A LA TiiUiDUTLICTJO;-.

Le l4ème Conseil des Ministres du CTEfî, réuni en session

ordinaire du l6 au lo février iÇî'f' à Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- que la télédétection est un outil performant pour 1*inventaire

et le suivi de l'évolution des milieux physiques et humains ;

- que ses récents développements permettent d'envisager son

utilisation croissante pour l'évaluation 'les ressources

hydrogéologiques et l'implantation des ouvrages de captage,

pour la connaissance de la répartition spatiale et temporelle

des pluies et des écoulements de surface en zone tropicale ;

IKVITL LE ClEl! :

à porter un intérêt soutenu à la poursuite des études en cours

pour l'application de la télédétection au domaine des ressources

en eau, notamment en relation avec les bases de données et la

cartographie.

Alfred NOMHRB

x . ^ __ _ de l 'iiau du PURKINA FASO

Président du l^ème Conseil des

Ministres du Clciff.



RESOLUTION' ?>•

AU RL

OiiS MOYLNS I) • E TU Oi: b SCCJOI.OGT'.'TXS

Le l4ème Conseil des Ministres du Ci;;H, rt-tmi en session

ordinaire du 16 au 10 févr ier l<;8<'", ri

CONSIDERANT :

- l'importance de la prise en compte du facteur humain dans la

conception et la fçes*i°n f l e * é

la nécessité de mieux prendre ert compte IFS spAcificitfts dis.s

sociétés africaines en tirant le meilleur parti de

l'expérience d'un spécialiste d'une autre origine,

E LK GJ.^.II. *

pour rechercher les moyens de financement 'l'un poste de

sociologue homologue du sociologue expatrié du C.I.K.Iî.

/.'••' S i g n e "i-:"ùàSred XO/fTJJ^

du HUrïKI'\A F :

<;u l'iyme Ccn.seiJ des

c*y- du CXi-!' -



KESOLUTIOIV y,

Ui'.I,,VTr/E AU CRLPA

Le 1 Sterne Conseil des Ministres du CIEK, réuni en session

ordinaire du 16 au l'e février l?.°f « Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- lfintérêt de la création d'un Centre pour l'expérimentation et

la diffusion des techniques à faible coût dans les domaines de

l'eau potable et de l'assainissement, ainsi que pour la

formation en vue de cette diffusion ;

- la similitude des objectifs de ce Centre avec les missions

du CIEH.

Après avoir pris connaissance de la phase préparatoire de mise

en place du projet de formation et de recherche sur les techniques

à faible coût en eau potable et en assainissement.

IKVITE LE C.I.L.H. :

à préparer un dossier complet sur le CFIKFA à soumettre aux

Etats Membres.

$ ime Î Alfred rvo:--jp.pjt;

;>jinji>€rè~^de l'iiau du Bl'RKINA F

Président du l-*«rae Conseil des

.Ministres du CJ.EH.



RESOLUTION? N° i2/CIKI;/l?f:o

RELATIF AUX OBJLCTIFS DU C.I.E.R.

Le l4ème Conseil des Ministz-es du CIKM, réuni en session

ordinaire du l6 au 18 février 190.' à Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- l'intérêt de structurer et de simplifier le programme

d'activités du Service Technique et du Centre de Documentatio

et d'Information ;

- la nécessité de fixer dans ce but des objectifs ;

ADOPTE :

les objectifs présentés par le Secrétariat Général du Cl.CI!

auxquels est annexé le Programme d'Activités içj<l,rï - 1989»

\
Sijçné : Alfred NXË

P

du FiUIîKI>?A TASC

Président du lhàme Conseil des

Ministres du CJL-îï.



RESOLUTION N°13/CIEH/1988

RELATIVE AU CENTRE DE DOCUMENTATION ET

D'INFORMATION (C.D.I.)

Le 14ème Conseil des Ministres du CIEH, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 Février 1988 à Ouagadougou

CONSIDERANT les insuffisances :

- de performance du système de diffusion des publications du

C.I.E.H. ;

- de la connaissance des productions du C.I.E.H. et de leur

accessibilité ;

- de l'intégration du C.D.I. dans les réseaux et systèmes

d'information internationaux ;

INVITE le CIEH :

- à procéder à une étude approfondie du système de diffusion du

C.D.I. notamment à travers l'élargissement des objectifs du

projet "Système africain d'information sur l'eau et sur

l'assainissement" financé par le Centre de Recherches pour le

Développement International du Canada (C.R.D.I.).

I
I

I Signe :

I

I
I
I
I

MiWi stre âe
du

Présidentcm 14e Conseil
des Ministres du CIEH



t.'

I
I
I
I
I
I
I
I
I

RESOLUTION NC1VCIEH/1988

RELATIVE A LA CONVENTION PORTANT

STATUT DU CIEH

Le 14e Conseil des Ministres du CIEH, réuni en session ordinaire

du 16 au 18 Février 1988 à Ouagadougou

Vu la résolution n°13/CIEH/1986 relative à le. révision des textes

de "base du CIEH

- entendu les amendements proposés par les Etats Membres

ADOPTE

Les amendements ci-après à la convention portant statut du CIEH :

1e) Remplacer partout Conseil par Conseil des Ministres

2°) Mettre partout statut au singulier

3°) Mettre partout CIEH à la pl?ce du Comité

4°) Remplacer Haute-Volta par Burkina Faso

5°) Préambule

remplacer l'ancien texte par :
Les Etats signataires à savoir :

La République Populaire du Bénin

Le Burkina Faso
La République du C2meroun

La République Centrafricaine
La République Populaire du Congo

La république de Côte d'Ivoire
La République Gabonaise
La République du Mali
La République Islamique de Mauritanie

La République du Niger
La République du Sénégal
La République du Tchad
La République Togolaise

- Conscients que l'eau est une matière première d'importance vitale,.

- Résolus de renforcer leur solidarité dans tous les domaines en
particulier, dans celui de l'Hydraulique pour promouvoir harmo-
nieusement le développement économique et social de leurs pays
sont convenus de ce aui suit :
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6°) TITRE I - Création et composition, à la place de composition.

Article 1

Par la présente convention, les gouve nements des Etats signataires

décident de créer un organisme dénommé "Comité Interafricain

d*Etudes Hydrauliques" (en abrégé C.I.E.H.).

Cet Organisme, doté de la personnalité juridique et de l'autonomie

financière sera régi par le présent statut.

Article 2

Remplacer Haute -Volta par Burkina Faso

Article 3 Remplacer l'ancien par :

l'accès au C.I.E.H. est ouvert à tous les Etats Africains qui en
formulent la demande. L'adhésion d'un nouveau membre est prononcée
à l'unanimité des Etats Membres.

TITRE II

1°) Remplacer objectif du Comité par :

Missions et objectifs du C.I.E.H.

2°) Faire un dernier alinéa e)

e) apporter un appui technique rémunéré dans les Etats non

membres du C.I.E.H.

TITRE III :

m 1°) Remplacer Conseil des Ministres par :

• les organes du C.I.E.H.

• 2°) Faire un article 5 nouveau :

Article p - les organes du C.I.E.H. sont :

• - le Conseil des Ministres

- le Secrétariat Général.

I Article 6 (nouveau) - Le Conseil des Ministres

m Article 7 (nouveau) - remplacer le 6 ancien par :

I Le Secrétariat Général

g Le Secrétariat Général comporte :

m un service technique

un service administratif, financier et comptable

| un centre de documentation et d'information

I un centre informatique.
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Le Secrétariat Général est dirigé par un Secrétaire Général

nommé par le Conseil des Ministres. La durée du mandat du

Secrétaire Général est de quatre ans. Ce mandat est renouvelable

une seule fois. En cas de vacance de poste au cours du mandat,

le pays ayant fourni le Secrétaire Général doit pourvoir à son

remplacement après approbation du Président en exercice du C.I.E.H.,

qui en informe par ailleurs les Etats Membres•

Le Secrétaire Général réside au siège du C.I.E.H.. Le

Secrétaire Général est chargé de l'exécution des décisions du

Conseil des Ministres et maintient un contact permanent avec les

Etats Membres. Il présente le budget en Conseil des Ministres, il

en est ordonnateur. Il dirige les services administratifs et les

services techniques et rend compte périodiquement au Président.

Il est chargé de :

- sensibiliser les sources de financement aux problèmes

d'hydraulique des Etats Membres ;

- promouvoir les liens de coopération interafricains,

internationaux en vue d'une meilleure coordination des

activités ;
- provoquer les échanges d'expériences entre les bureaux

~ d'études et le C.I.E.H.
"•

• TITRE IV : Dispositions financières

(au lieu de budget)

"~ Article 8 article 7 ancien

remplacer le 2ème paragraphe par :

'• Les frais de fonctionnement du Secrétariat Général sont les

dépenses de fonctionnement et les dépenses d'organisation des

"" réunions du Conseil des Ministres et du Comité des Experts.

1
I
1
1
1
I
I

TITRE Y : Dispositions diverses

Article 8 ancien 9 nouveau

Supprimer la 1ère-partie de la deuxième phrase et la remplacer per :

sa dissolution ne peut être prononcée...

Article 9 ancien, 10 nouveau

Remplacer Gouvernements par Etats

Article 12 nouveau, 11 pncien

1er paragraphe t remplacer accord psr convention

2ème paragraphe le libeller e.insi qu'il suit :

Les demandes d'adhésion et les avis de retrait seront adressés

au Président en exercice du C.I.E.H. qui en avisera les autres.Etats



signataires* Toutefois, le retrait d'un Etat ne peut être
effectif qu'après régularisation de l'ensemble des engagements
vis à vis du C.I.E.H. .

Article 13 nouveau,, ancien 12

- remplacer Gouvernement par Etat et
accord par convention»

- prévoir la signature par les Représentants des Etats.

m>
y • j ' . ' . '

A

SignéS; kb£veô KOI

^ ^ ^ Burkina Faso
Président cttr^fe Conseil des
Ministres du C.I.E.H,



RESOLUTION N°15/CIEH/1988

RELATIVE AU REGLEMENT INTERIEUR

DU CONSEIL DES MINISTRES

Le l^ème Conseil des Ministres du C.I.E.H. ,• réuni

en session ordinaire du 16 au 18 février 1988 à

Ouagadougou,

- Vu la résolution n o13/CIEH/l986 relative à la révision des

textes de base du C.I.E.H. ;

- e n t e n d u les amendements proposés par les Etats Membres ;

ADOPTE :

les amendements suivants au règlement intérieur du Conseil

des Ministres,

PREAMBULE : Proposition nouvelle :

•j Le Conseil des Ministres du C.I.E.H. réuni en session ordi-

•™ naire

le 18 Février 1988 à Ouagadougou

I
• - Vu la convention en date du 16/02/1978 portant statut du C.I.E.H,

• notamment son article 6 relatif au Conseil des Ministres ;

M Adopte le présent règlement intérieur :

M ARTICLE 1 Supprimer si possible

I ARTICLE 2 A la fin préciser dernière réunion ordinaire du

Conseil des Ministres

•I • » •/ • • •

I
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ARTICLE k Dernière phrase I Elle est consacrée à l'examen de ...

ARTICLE 5 - Remplacer session par dernière (2é phrase) j

- Remplacer réunir par tenir

ARTICLE 6 Ajouter la visite de terrain,

ARTICLE 7 Remplacer ce paragraphe par :

Au cours des sessions ordinaires, le Conseil des Ministres

- examine entre autres points :

+ le rapport d'activité du Secrétariat General des deux

années écoulées ;

+ l'état d'avancement du programme d'études ;

+ le programme d'études pour les deux années à venir et

les mesures à prendre pour permettre sa réalisation ;

+ l'exécution du budget du Comité et le rapport du

Commissaire aux comptes ;

- adopte les budgets des exercices à venir ;

- nomme le Secrétaire Général ;

- élit le nouveau Président ;

- fixe le lieu et la date de la prochaine réunion.

ARTICLE 8 Sans changement
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ARTICLE 9 Remplacer l'ancien par :

Le Président en exercice représente le C.I.E.H» devant

les Instances Nationales et Internationales. Il signe au nom du

C.I.E.H. les conventions de toute nature relatives aux opérations

décidées par le Conseil des Ministres.

Il peut déléguer ses pouvoirs au Secrétaire Général.

Le reste sans changement.

Signé : Alfred NOMBRE

A/'

de l 'Eau du

BURKINA;FASO

Président du ikè Conseil

&r.;iàjitféV^Iinistres du CIEH



RESOLUTION N°16/CIEH/1988

RELATIVE A L'ACCORD DE SIEGE

ENTRE LE C.I.E.H. ET LE BURKINA FASO

Le l'iè Conseil des Ministres du C.I.E.H. réuni en

session ordinaire du 16 au 18 février 1908 à

Ouagadougou,

Vu la résolution N°13/CIEH/1986 relative à la révision des

textes de base du C.I.E.H,

- entendu les amendements proposés par les Etats Membres

ADOPTE

Les amendements ci-après à l'accord de siège du C.I.E.H. :

1°) - Remplacer partout Haute-Volta par Burkina Paso.

2°) - Remplacer partout Comité par C.I.E.H.

3°) - Remplacer partout Conseil par Conseil des Ministresc

I
I
1
I

Signé Alfred N&ÏBRE

•S&

Président du l4è Conseil

des Ministres du CIEH.



N° 17/CI£H/19«&

RELATIVE A L»ORGAKIS.HÏICN TU SECRETARIAT Gi&Ti&RAL

Le 14è Conseil des Ministres du CIEK, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 Février 19R°. à Ouagadougou.

Vu l a réso lu t ion no13/CISH/i9B6 r e l a t i v e à la révis ion des tex tes
de base du C I . S . H .

- entendu les amendements proposés par les Eta ts Membres

ASOFTE
l e s amendements c i f après à l ' o rgan i sa t ion du S e c r é t a r i a t Général.

PREAMBULE
1)- Mettre avant le visa :

Le Conseil des Ministres réuni en session ordinaire

du 16 au 18 Février 1988 à Ouagadougou

2)- Remplacer le 5ème alinéa par :

Après examen du projet d'organisation du Secrétariat Général

proposé par la Commission mise en place par la résolution

n° 13/CI£H/1?86.

3)- Compléter la dernière phrase du pr<'anbule par comme suit :

AR'flOLS 1 : Remplacer l'ancien article 1 par :

ARTICLE 1

Le Secrétariat Général dirigé par un Secrétaire Général

comprend les services ci-après :

Un Service Technique

Un Service Administratif, Financier et Comptable

Un Centre de Locumentation et d'infonr.ation

Un Centre Informatique.

I
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Chaque service est animé par un chef de service nommé

par le Conseil des Ministres sur proposition eu Secrétaire Général.

le Service Technique comporte les départements suivants; :

le Département Eaux Souterraines, Hydraulique Villageoise

et Pastorale

le Département Hydrologie de surface

le Département Hydraulique Urbaine, Industrielle et

Assainit; sèment

le Département Hydrcuiique Agricole et Agroclinatologie.

le Service Adniinist̂ rti.̂ , financier et Comptable comporte

une Section des Affaires Admistratives et Financières

une Section de la Comptabilité.

Le Centre de locumentation et d'Information comporte :

une Section locumentation

une Section Information et Appui.

Le Centre Informatique comporte :

une Section Exploitation et Formation

une Section Entretien et Maintenance.

L'organigramme du Secrétariat Générai est donné

en annexe.

ARTICLE c Remplacer l'ancien par :

ARTICLE 2 :

le Service Technique est charge, sous la direction du

Chef du Service :

1) de procéder avec la collaboration des services nationaux et

éventuellement avec l'assistance extérieure :

+ aux travaux et enquêtes nécessaires à la préparation du

programme d'études à proposer au Conseil des i-.inistres ;

I
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+ à la réalisation et au contrôle ces études arrête et- par
le Conseil des Ministres ;

2) d'apporter son appui technique aux Etats î-etr.bres qui en feraient
la demande en particulier pour la préparation, le cor.trôle ou
l'exécution des programmes d'études ;

3) de participer à la rédaction du bulletin de liaison et aux cycles
de formation, stages et séminaires ;

4) de participer à la constitution et à l'animation cl'uv» Centre
africain de références dans le domaine de l'hydraulique.

ARTICLE 3 Remplacer l'ancien par :

ARgICIE 3 : le Service Administratif, Financier et Comptable,
eous la direction d'un chef de service, est chargé :

+ de la préparation et de l'exécution du "budget sous
la supervision du Secrétaire Général ;

+ de l'administration, de la gestion du personnel et
de l'application des règlements relatifs au personnel ;

+ de l'étude de toutes les questions administratives et
financières ;

+• de la gestion des biens durables du C.X.E.H. ;

+ du recouvrement des recettes et du paiement des
dépenses du CI.S.H. ;

+ de la tenue de la comptabilité en derniers et en
matières.

ARTICLE 4 Remplacer l'ancien par :

ARTICLE 4 : le Centre de Documentation et d'Information, sous la
direction d'un chef de service, est chargé d'assurer :

+ la collecte, la sélection, le traitement et
l'organisation des documents ;

+ la conservation et la diffusion des outils, documents, "
éléments techniques rassemblés dans le cadre du Centre africain de
références dans le domaine de l'hydraulique :
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+ le service quertion-rt.ponse sur demandes : demande de

documents, recherche bibliographique, orientation dec demandes

d'information ;

+ le service d'information ou de fuide, de prêt et de

consultation de documents ;

•f le classèrent et la conservation des archives du

Secrétariat Général ;

+ la diffusion du. bulletin de liaison et des publications

du CI.S.H.

ARTICLE 5 Créer un article 5 nouveau comme suit :

ARTICLE 5 ; Le Centre Informatique, sous la direction d»un chef

de service, assurera tous les travaux informatiques

du C.Ï.E.H. et veillera à l'entretien et à la •

maintenance des équipements.

ARTICLE 6 Reprendre l'article 5 ancien comme tel.

ARTICLE 7 Reprendre comme tel l'article 6 ancien.

Président du 14è Conseil
des Ministres du CIEH



RESOLUTION N°18/CIEE/1988

RELATIVE AU REGLEMENT FINANCIER DU CIEH

Le 14ème Conseil des Ministres du CIEH, réuni en session

ordinaire du 16 au 18 février 1988 à Ouagadougou ;

- Vu la résolution no13/CIEH/i986 relative à la révision des

textes de "base du CIEH ;

- Entendu les amendements proposés par les Etats Membres ;

ADOPTE

les amendements ci-après au règlement financier du C.I.E.H.

1°) Préambule Le libeller de la manière suivante :

"Le Conseil des Ministres réuni en sa 14-ème session ordinaire

le 18 Février 1988 à Ouagadougou

Vu la convention en date du 16/02/1978 portant statut du

Comité Interafricain d'Etudes Hydraulioues (C.I.E.H.) et

notamment son article 7 relatif aux dispositions financières ;

Vu l'organisation du Secrétariat Général du C.I.ÏÏ.H. ;

Adopte les dispositions suivantes relatives su règlement financier

du C.I.E.H,

I - APPLICATION

* Supprimer le membre de phrase "lors de la réunion de

Libreville en avril 1973".

• n - PREPARATION DU BUDGET

Remplacer à la 2ème liene : Secrétaire Général par

| Secrétariat Général. ' '

- Commencer le paragraphe par les termes ou paragraphe IV

ancien.

| I I X - I£ BUDGET

I
I



2ème paragraphe, 2ème ligne : remplacer Comté par C.I.E.H.

5ème ligne : cotisations remueIles

6ème lifne : que sortt les études

rémunérées...

- Supprimer le dernier paragraphe à la page 16.

IV - EXERCICE BUDGETAIRE : à supprimer.

IV - Nouveau : Exécution du "budget

alinéa 1 : mettre à l'cvant dernière phrase leur cotisation

annuelle au pluriel.

alinéa 2 : sans changement.

alinéa 3 : remplacer fonds de roulement par fonds de réserve.

alinéa 4- :

1) remplacer fonds de roulement par fonds de

réserve.

2) supprimer la 1ère ligne du 2ème paragraphe et

commencer psr le fonds de réserve est alimenté

par ...

alinéa ̂  : sans changement.

VI - RESSOUCES DU COMITE : rereplacer ce titre par :

V - RESSOURCES PU C.I.B.H.

Les ressources sont constituées psr :

1) Les ressources ordinaires :

- les cotisations des Etats Membres ;

2) Les ressources extrao.rdinr.ires :

- les dons, legs et subventions,

- lés intérêts créditeurs des dépôts,

- les emprunts autorisés,

- les études rémunérées.

Les cotisations sont égales pour les Stats Membres et sont fixées

par le Conseil des Ministres du C.I.E.H. oui se remit une fois

tous les deux ans en session ordinaire»
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VII - GAREE 33ES FONDS : à remplacer par :

VI - TRESORERIE DU O.I.E.H.

alinéa 1 : supprimer "la gsrde"

alinéa 2 : ajouter après accord exprès ^u Président

en exercice

alinéas?, 4- : sans changement

alinéa 5 ' remplacer l'ancien par :

5) Tous les paiements re font sur la base des

pièces et documente justificatifs par chèque ou

en espèces pour un montent inférieur à

1C.COO francs CFA, Les paiements sont

comptabilisés le jour même où ils sont faits,

c'est-à-dire le jour où le chèque est

délivré ou le somme en espèces est payée»

VIII - CONTROLE INTERNE : à remplacer par :

VII - CONTROLE INTERNE

—• alinéa 1 : - 4ème phrase lire prévisions budgétaires et Conseil

— des Ministres»

- dernière phrase supprimer réuni en conférence»

alinéa 2 : lire autorisation écrite

\ alinéa 3 : le remplacer par :

__ 3) Les contrats ou marchés afférents a des achats de

__ services, de fournitures, de matériels ou correspon-

_ dant à d1autres nécessités ne peuvent être conclus

_ • au nom du C.I.E.H. que par le Secrétaire Général.

_ Toute dépens© comprise entre 1.000,000 et 5.000.000

m de francs CFA fera l'objet d'une lettre de commande.

- Au delà de 5.000.000 dé francs CFA, il est passé

• obligatoirement un marché ÇST appel d'offres»

w alinéas 4, 5» 6 : sans changement

IX - CONTROLE EXTERIEUR : remplacer ce titre par :

1 VIII - CONTROLE EXTERNE

— 1er paragraphe, remplacer "autorités compétentes" par

• Gouvernement»

I
I



2ème paragraphe :

- 2ème ligne : en fait rapport et le présente au Conseil des

Ministres.

- les points 1, 2, 3 : sans changement.

- les pointe ̂  et 5 sont à supprimer.

- la suite de la pape 20, sans changement.

X - Le Chef du Service Administratif, Financier et Comptable

Le titre devient IV.

tiré 1 : à remplacer par :

de la préparation et de l'exécution du budget, sous la

supervision du Secrétaire Général.

tirés 2, 3? 4-, : sans changement.

tiré 5 ' du recouvrement des recettes.»•

tiré 6 (nouveau) : d'engagement des dépenses courantes,

tiré 7 Î (ancien 6).

tiré 8 (nouveau) : de l'établissement du compte administratif

en fin d'exercice.

Remplacer le reste du chapitre par :

La comptabilité comporte dans son organigramme.

alinéa 1 : à remplacer par :

d'une part une comptabilité en dépenses et recettes

se divisent en :

- une comptabilité recettes, tenue par nature de

recettes,

- une comptabilité des dépenses, tenue par chapitre.

alinéa 2 : à remplacer par :

d'autre part une comptabilité suivant la nature des

dépenses à savoir :

a) une comptabilité des matières portant sur les

inventaires de fin d'année, sur le mobilier,

matériel, engins et matériaux achetés pendant

l'exercice en cours, enfin sur les documents

• nécessaires à 1'établissement du compte de

gestion annuel ;
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b) une comptabilité des deniers portent :
- sur les comptes généraux indioupnt tous les avoirs

en bancue, les investissements, les effets à
recevoir» et autres postes créditeurs, les
obligations et autres pestes débiteurs ;

- sur les documents portant un état de l'actif et du
passif du fonds des réserves et de tout fonds
spécial, à 1P. fin de chaoue exercice financier ;

- sur les comptes distinct.? pour le fonds de réserve
et pour tout fonds spécial oui aura été créé.

Au cours de la session du Conseil des Ministres, le Secrétaire
Général du C.I.E.H., ordonnateur du budget présente pour examen,
et approbation, le compte de gestion tel qu'il résulte de la
comptabilité des matières.

Les documents comptables, les dossiers concernant les finances
et autres biens, toutes les pièces justificatives sont conservés
pendant une période de cinq ans, A l'issue de cette période, ils
doivent être conservés dans les archives du C.I.E.H. .

ABTICLE XI (nouveau X) - DISPOSITIONS SIYERSES

supprimer "réuni en conférence" dans le paragraphe.

J.'"'Eau du Burkina Fasc
ĵ &id.fcfté. dû 14e Conseil des
K-irf±-s*rers du CIEH

1
1
1



RESOLUTION N°19/CIEH/1988

RELATIVE AU STATUT DU PERSONNEL DU CIEH

Le 14ème Conseil des Ministres du C.I.E.H., réuni en session

ordinaire du 16 au 18 février 1988 à Ouagadougou,

Vu la résolution n°13/CIEH/1986 relative à la révision des

textes de "base du C.I.E.H, ;

Entendu les amendements proposés par les Etats membres,

ADOPTE :

les amendements ci-après au règlement applicable au personnel

du C.I.E.H.

1) Donner à ce règlement le titre ci-après :

"STATUT GENERAL APPLICABLE AU FERSOHNEL"

du Comité Interafricain d'Etudes Hydrauliques (C.I.E.H.).

2) Adopter le Préambule ci-après :

Le Conseil des Ministres réuni en sa 14-ème session

ordinaire le 18 Février 1988 à Ouagadougou

Vu la convention en date du 16/02/1978 portant statut du

Comité Interafricain d'Etudes Hydrauliques (C.I.E.H.)

Vu l'organisation du Secrétariat Général du C.I.E.H.

Vu le règlement financier du C.I.E.H.

Adopte le présent statut général applicable au

personnel du Comité Interafricain d'Etudes Hydrauliques :

I - Dispositions générales

ARTICLE 1, remplacer l'ancien par î

Le présent statut du personnel du C.I.E.H, définit les

conditions fondamentales de service, les devoirs et obligations

essentielles du Secrétariat Général. Il pose les grands

principes en matière de recrutement du personnel et

d'administration du Secrétariat.

ARTICLE 2, remplacer les tirets par a, b, c,

ARTICLE 3, (reporter ici l'article 9 ?Jicien, en remplaçant

employés par emplois)
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ARTICLE 4, - article 3 ancien, en remplaçant réuni en Conseil

par Conseil des iîinictres et en allant à la ligne

après la 1ère phrase. Kemplacer les tirets par

a, b, c, d, e, f,.

ARTICLE 5 (nouveau) = 4 ancien

Supprimer du C.I.K.H. (2ème lifçne).

ARTICLE 6 - Ajouter "partout où ils exercent leurs fonctions".

ARTICLE 7 - lettre personnel au singulier "Le Personnel"

- Supprimer le 1er "exercice" - (dans ou lors de

1*exercice)

ARTICLE 8 - Mettre personnel au singulier "Le Personnel".

ARTICLE ft - Mettre personnel au singulier "Le Personnel".

ARTICLE 10» Sans changement.

ARTICLE11 - Sans changement.

TITRE II - CONDITIONS GENERALES ES RECRUTEMENT

ARTICLE 12 - Sans changement.

ARTICLE 1? - Sans changement.

ARTICLE 14 - Tout candidat à un emploi tel que décrit aux articles
2 et 3 ôv. présent statut doit remplir les
conditions suivantes :

a) Cas des emplois prévus à l'article 2-A et 3-a—b-
c-d.

1°) Avoir la nationalité d'un Etat membre. Toutefois si
aucune candidature ne se manifeste dans les
Etats Membres, il peut-être dérogé aux exigences,
de la nationalité ;

2°) Jouir de ses droits civique? et être de bonne
moralité ;

3P) Etre en position régulière au regard des lois sur
le service national ou sur 1'armée en violeur
dans l'Etat dont i l est ressortissant ;

Remplir les conditions d'aptitude physique
exigées des personnes appelées normalement à
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occuper un emploi an si o {rue dans la Fonction Publiaue

de l'Etat du siège du C.I.E.H.

b) Cas des emolois prévus aux Articles 2-a, 2-b, 3-e
et 3-f

1°) Avoir la nationalité d'un Etat membre. Toutefois si
aucune candidature v.e se manifeste dan?: les
Etats raewbres i l peut être dérogé aux exigences
de la nationalité ;

2°) Jouir de ses droits civiques et être de bonne
moralité ;

3°) Etre en position régulière eu regard des lois
sur le service national ou sur l'armée en
vigueur dans l 'Etat dont i l est ressortissant ;

4°) Remplir les conditions d'aptitude physique
exigées des personnes appelées normalement à

occuper un emploi analogue dans 1? Ponction
Publicue de l 'Etat du siège du C.I.E.H. ;

5°) Etre âgé de 18 ans au moins et de 50 ans au
plus»

ARTICLE 15 - Sans changement.

ARTICLE 16 - 1er alinéa : ajouter ou après consultation à
domicile

2e alinéa : "leur nomination ne devient effective
au'après une période d'essais de trois
(3) moiso

ARTICLE 17 - Sans changement.

ARTICLE 18 - Sans changement.

ARTICLE 19 - Ajouter au 1er alinéa "Sauf dérogation spéciale".
"L'emploi ne doit prs excéder ̂ 0 ans sauf
dérogation spéciale" GÎT Conseil des Ministres en
session ou par consultation à domicile.

TITRE IV - CESSATION DE SERVICE

ARTICLE 20 - Sans changement.

ARTICLE 21 - Lire "annexe 5" au lieu de "annexe

ARTICLE 22 - Sans changement.

ARTICLE 23 - "

ARTICLE 24 - " "
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TITRE V - REMUNERATION ET AVANTAGES DIVERS

ARTICLE 2fi - Remplacer l e dépaysement p a r éloignement

ARTICLE 26 - Sans changement.

ARTICLE 27
1°) Ajouter au 2e alinéa :

durant la période de stage, "dérogation est faite
pour son salaire de base et son indemnité de
logement".
L'agent du C.I.^.H. désirant aller en stage
bénéficie de son salaire de base plus son
indemnité de logement.

2°) Rajouter au 3e alinéff, a-près garde : et après accord
du Secrétaire Général.

3°) Supprimer au 4-e alinéa :
"offerte par un organisme donateur".

ARTICLE 28 - Rédaction nouvelle :

"Le Secrétaire Général bénéficie d'une indemnité de
fonction dont le taux sera fixé par le Conseil des Ministres ;
en outre il bénéficie de la gratuité du logement, de l'eau,
de l'électricité, du téléphone, de la domesticité et de
l'attribution d'un véhicule de fonction suivant des modalités
soumises à l'appréciation du Conseil des Ministres.

Les Chefs des services bénéficient d'une indemnité de
responsabilité dont le taux sera fixé par le Conseil des
Ministres.

L'Agent comptable bénéficie d'une indemnité de caisse dont
le taux sera fixé par le Conseil des Ministres".

ARTICLE 29 - Sans changement.

TITRE VI - CONGES - PERMISSIONS

ARTICLE 30 - Rajout de 15 jours de délais de route pour les
ressortissants non membres du pays sj ège du C I .S.H.
La nouvelle rédaction est la suivante :

Le fonctionnaire ou l'agent contractuel bénéficie d'un
congé de 30 jours calendaires pouvant être pris en une seule
fois ou fractionné suivant les nécessités du service. Par
ailleurs pour ceux ressortissant des Etats autres que celui du
siège, le C.I.E.H. prendra en charge une fois tous les 2 ans les
frais de transport dans leur pays"d'origine. Il leur est
accordé en outre un délai de route de 15 jours. En cas de
départ anticipé, pour quelque motif eue ce soit, les agents
concernés auront droit à un congé proportionnel ou temps passé
au service du C.I.E.H. et au salaire correspondant.



ARTICLE 31 - Sans chanpercent.

ARTICLE 32 - "

TITRE VII - HISSIONS :-/T

ARTICLE 33 - Sans changement.

TITRE VIII - Dlf-CIPLE

ARTICLE 34 - Sens changement.

TITRE IX - RETRAITS - I25CES

ARTICLE 35 - Sans changement.

TITRE X - DISPOSITIONS

ARTICLE $6 - Sans chsnFement.

ARTICLE 37 - Ajouter "Frais médicaux"
"Les f ra i s m'dicsux et de voyage seront à l a charge
du C.I .E.H." .

Tout le r es te du document sans changeTnent sauf l 'annexe
5 où i l faut remplacer l 'épouse par conjoin t ._

Président du ^ e
des f i n i s t r e s du CIEH



R E L A T I V E A i.-»Aî yE--::cs ;-:A:A-IE

Le 14è Conseil des Ministres, réuni en session ordinaire

du 16 au 18 Février 1S^8 à Ouagadougou,

Vu la résolution 1-7° I^

de base du C.ï.E.H.

ISM/IÇ5.:;' relative à la. révision c.es textes

1
i
1

le Secrétariat Général à négocier avec une Compagnie

d'Assurance du lieu du siège du 0.7. .1.h", un contrat de prévoyance .

destiné à couvrir les éléments suivants (s'ils ne sont pas déjà

couverts par ailleurs).

1°) Rapatriement sanitaire et frais médicaux des agents

du C.I.E.K. ou d'un membre de leur famille - Titre X

article 57 du Statut du personnel.

2°) Indemnité de décès des are-.ta basés sur un capital

décès de six mois de traitement- Titre IX article 35

du Statut du personnel.

Les articles du Statut du personnel ci-dessus mentionnés seront

mis en application le iour d'entrée en vigueur d\x contrat d'assurance

Sifne ' Alfred NCïlSRS

Ministre ce l'iSau
du BURKINA FASO

Président du 14è Conseil
des Ministres '(



RSLÀTIVS A LA GHI1LS SALARIAI.?,
ÂÎTIICABLE m PEHSOLÏÏEI. EU C.I.S.H,

Le 14è Conseil des Kin is t res du C I . A . H . réuni en session
ordinaire du 16 au 18 f év r i e r 1?^S à Cuagadougou.

Vu la résolut ion N° 13/CIEyI/1S:r6 r e l a t i v e à la revision des textes
de "base au C I . S . H .

APCPTS

la g r i l l e salariale annexée au s t a t u t du personnel.

Signé : Alfred I-CT.BRE

de lr::;au •'<
du Sï&KïEA y/Ji-C \

Président du 14è Con
des Ministres du CÏEJÊ7

1

I



RESOLUTION N°22/CIEH/1988

RELATIVE A LA CREATION D'UN CONSEIL

SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE AU CIEH

1
1
I

Le l^ème Conseil des Ministres du CIEH, réuni on session

ordinaire du l6 au 18 Février 1988 à Ouagadougou,

CONSIDERANT LA NECESSITE :

1°) d'une bonne adéquation du programme d'activités du CIEH

aux préoccupations réelles des Etats Membres,

2Ç) d'une prise en compte de tout le potentiel scientifique

et technique qui peut s'offrir au CIEfl pour améliorer

la qualité de ses services,

3°) d'associer davantage ses partenaires extérieurs, à la

vie du CIEH

DONNE :

un accord de principe pour la création d'un conseil scientifique

et technique composé de 19 membres scientifiques et techniques

(13 Etats Membres, 6 partenaires extérieurs) dont les missions

essentielles sont :

1°) Evaluer les activités du CIEH et sa progression pour

l'accomplissement de ses objectifs,

2°) Examiner le programme d'activités

3*) Examiner la politique du CIEH en matière de personnel

scientifique et technique

4°) Proposer toute action visant à permettre au comité de

remplir sa mission.

o • • / o • •
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INVITE LE CIEH :

à présenter aux Etats Membres dans les trois mois qui suivent

la présente session un dossier comprenant notamment les objectifs,.

le règlement intérieur, la composition, l'implication financière

du dit conseil ainsi que les amendements à apporter au statut du

CIEH.

S i g n e : Al f red NOKDÏIE

e -1 •Eau du

.BURKINA. F A p
xPr6s.id,anVÛu l4è Conseil

des Ministres du CIEH.

I
I
I
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RSSOHI'HON N°23/CI5K/19S6

RELATIVE AU QUITUS POUR IA C-ESï

ESS EXERCICES 19B5 et 19B6

Le 14ème Conseil des Ministres du CISH, réuni en

session ordinaire du 'lo au 1B février 1S88 à

Ouagadougou,

après avoir analysé les rapports du Commissaire aux comptes,

donne quitus au Secrétaire Général pour les exercices 1985 et

1986.

Signr' : Alfred

du

Président du 14è Conseil

des Ministres du CIEH,



RESOLUTION K° 2 VCIE

RELATIVE AU

REGLEMENT DES COTISATIONS

Le llkè Conseil des I:inistres du CIEII, réuni en session

ordinaire du l6 nu 18 février i9fio à Ouagadougou,

- CONSIDERANT :

l'aggravation de la situation financière du CÏEH, eu égard au non

paiement régulier des contributions par certains Etats Membres,

DEMANDE AUX ETATS MEMBRES
- >

1°) de dynai.iiser la fonction de correspondant national

2°) d'étudier la possibilité de solutions alternatives pour le

paiement des contributions au CIEH, notamment le recours à

des organismes nationaux ou à des aides bilatérales ou mul-

tilatérales •

_ Signé : Alfred NOMBRE '--\ ̂ ^^.

_ >;ihJPi*<?re' de .XxEau du

I 1JUHKIN.Ï FASO

_ Président du l^è Conseil

• des Ministres du CIEÎio

I
I
I
I
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I
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RESOLUTION K° 25/CIÎ5II/1988

RISLATIVIÎ AUX BUDGETS

Le lkè Conseil des Iiinistrcs du C.I.E.H., réuni en

session ordinaire du 16 au 18 février 1988 à

Ouagadougou,

- Vu le règlement financier du C.I.ïS.II.,

ADOPTE :

- Le Budget de fonctionnement en recettes et en dépenses à :

- 109o275.20-i P CFA pour l'exercice 198S

- 109.275.20-1 F CFA pour l'exercice 1989

- Fixe le taux annuel des contributions à 8.225.000 F CFA par

Etat.

Signé : Alfred ••.i&OM

...Ministre iio l'îiau du

"BU'llKIN'A FASO

Président du l^è Conseil

des Ministres du CIEHo
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RESOLUTION N°26/CIEH/19SS

RELATIVE A LA CREATION D'UN CENTRE

DE DOCUMENTATION COMMUN AU C.I.E.H,

A L'E.I.E.R. ET A L'E.T.S.II.E.iï.

Le l4è Conseil des Kinistres du C.I.E.H., réuni en

session ordinaire du l6 au 18 février 1988 à

Ouagadougou,

CONSIDERANT :

- la volonté de renforcer les moyens du C.I.E.H. notamment

en personnel

- l'exiguité des locaux actuels du C.I.E.H.

- la nécessité de promouvoir une meilleure exploitation du

centre de documentation et d'information du C.I.E.Ho notam-

ment par les enseignants et les étudiants de l'E.I.E.R. et

de l»E.T«,S.Hol>cR. ,

- demande la création d'un centre de documentation et d'information

commun à 1'E.I.E.K., à 1'E.T.S.H.H.R. et au C.I.E.H.

- mandate le Secrétariat Général pour entreprendre des démarches

de concert avec l'E.I.E.R. et 1'E.ToS.HOK.R. pour rechercher le

financement des bâtiments et des couinements d'un tel centre.

I
Si.<rné : Alfred

1 Kînifetre Ske l'Eau du,/

— BURKINA F ASO ""-•— "^

• Président du lkè Conseil

des Ministres du CIEHo



RESOLUTION N°27/CIEH/1988

PORTANT ELECTION DU PRESIDENT OU CIEÏI

Le l^ème Conseil des Ministres du C.I.E.H., réuni

en session ordinaire du lb au 18 Février 1988 à

Ouagadougou,

Vu l'alinéa 3 de l'article V portant statut du C.I.E.H. ainsi

que l'article 2 du règlement intérieur du Conseil des Ministres,

Elit par acclamation le Burkina Faso à la Présidence du Comité

pour les exercices 1Ç88 et 1989•

Signé : Alfred NOMBRE

Ministre de l'Eau du

BURKINA FASO

Président du lkè Conseil

des__Jiinistres du CIEH

I

1
I
I
1



RESOLUTION N° 28/CIEH/1988

RELATIVE A LA NOMINATION BU SECRETA1RS GENERAL

Le 14-ème Conseil des Ministres du CTSH, réuni en session ordinaire du

16 su 18 février 1988 à Ouagadougou,

- Vu l'article 7 de la convention portant statut du CIEH, fixant à

quatre ans renouvelable une seule fois la durée du mandat du

Secrétaire Général,

- Vu la nécessité de continuité en attendant le remplacement du

Secrétaire Général actuel,

Reconduit par dérogation exceptionnelle, Monsieur Abdou HASSANE,

"au poste de Secrétaire Général du Comité Irsterefricain d'Etudes

Hydrauliques pour les exercices 19-88 et 1989-

I
I
I
I
I
1
I

S£|£ne ? _

"Tîïnist'ré/\de l 'Eau du
\:- Eurîfipa 'Faso

\ • • • " ' " ' ^ \ /

'" ••-'• , P r é s i p f e n t du

Conseil des Ministres
du CIEH



RESOLUTION N°29/CI5H/1988

RELATIVE AU MAINTIEN D'INGENIEURS AU C.I.E.H.

Le 14-e Conseil des Ministres du CI3II, réuni en session ordinaire

du 16 au 18 Février 1988 à Ouagadougou,

- Vu l'article 19 du statut général applicable su personnel du

CIEH,

- Vu la nécessité de service,

M&intient par dérogation spéciale pour les exercices 1988 et 1989,

les Ingénieurs qui ont accompli ou qui ont à accomplir une

durée d'emploi de 10 ans au CIEH.

. ' ' . • } ' ••:'•'•*

Signé/r Alfred

* de A'Eau du Burkina

du 14e
Conseil des Ministres du CIEH



RESOLUTION SPECIALE ÏÏ£?-Àrfï7I5 i.UX

ARRIERES IV-D W-rzs;:
fnc:£S

le 14s Conseil des Ministres du CIEH réuni en session ordinaire
du 16 au 18 Février 1983 à Ouagadougou

- Considérant lfaggravation de la situation financière eu CIEH,

eu égard au non paiement régulier des contributions par certains
ETATS KEHBRES,

- Considérant l'important passif ressortant de l'ej-c'cution des
budgets du CISH,

LAKCE un pressant appel aux 3?iïS l-Ei-BRES pour la rfsorbsion des
arriérés et le paiement régulier des contributions.

1
1
1
I
1
1

Signé : £fl.fred NOKBRïï _.

K i n i s tre d e.l 1 ' Eau
du BURKINA PASO

Président du 14è Conseil
des Ministres du CllZï
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MOTION DE FELICITÀTION

Le 14e Conseil des Ministres du C.I.E.H. réuni en

session ordinaire du 16 au 18 Février 1988 à Ouagadougou,

Vu la Convention portant statut du C.I.E.H.

Vu le règlement intérieur du Conseil des Ministres

du C.I.E.H.

ADRESSE

ses félicitations à Monsieur Serge GAS.'JITA Directeur Général
de l'Eau au Ministère de l'Energie et des Ressources
Hydrauliques de la République Gabonaise appelé à faire valoir
ses droits à la retraite pour la constance et la qualité de
sa participation personnelle aux activités du C.I.E.H. depuis
1969.

OMBRE

dé lfEau
ina Faso

jfl ' Conseil des Ministres
Président du 14e
Conseil
du CIEH

I
i
1
1
1
I



MOTION DE REMERCIEMENT

Le Ministre de l'Equipement et des Transports de la République
Populaire du Bénin ;

Le Ministre de l'Energie et des Ressources Hydrauliques de la
République Gabonaise ;

Le Ministre des Ressources Animales et de l'Hydraulique de la
République du Niger ;

Le Secrétaire d'Etat à l'Elevage et à l'Hydraulique Pastorale
de la République du Tchad $

Les Chefs de Délégation de la Republique du Cameroun ;
de la République de Côte d'Ivoire ;

de la République du Mali ;

de la République Islamique de Mauritanie j
de la République du Sénégal ;

de la République Togolaise ;
de la République de Djibouti ;
de la République de Guinée Bissau ;

à l ' issue de la réunion du 14-ème Conseil des Ministres du Comité
Interafricain d'Etudes Hydrauliques (C.I.E.H.), tenue à Ouagadougou
du 16 au 18 Février 1988, prient son Excellence Alfred NOMBRE,
Ministre de l'Eau et Chef de Délégation du Burkina Faso, de bien
vouloir transmettre à son Excellence le Capitaine Biaise COMPAORE,
Président du Front Populaire, Chef de l 'Eta t , Chef du Gouvernement,
leur profonde et déférente gratitude pour l 'accueil très chaleureux
et fraternel qui leur a été réservé en terre africaine du Burkina»

Fa i t à Ouagadougou Iev18i?JPévriôr 1988--

Le Conseil
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/7~0MMUNIQUE FINAL

La quatorzième réunion du Conseil des Ministres du Comité

Interafricain d'Etudes Hydrauliques (C.I,E.H«) s'est tenue du

lé au 18 février 1988 à Ouagadougou, sous la Présidence de son

Excellence Alfred NOMBRE, Ministre de l'Eau du Burkina Faso.

Ont participé aux travaux :

- Monsieur Soulé DANKORO, Ministre de l'Equipement et des

Transports de la République Populaire du Bénin ;

- Monsieur Didjeb DIVUNGl DI NDINGE, Ministre de l'Energie et

des Ressources Hydrauliques de la République Gabonaise ;

- Monsieur Mahamadou DANDA, Ministre des Ressources Animales

et de l'Hydraulique de la République du Niger ?

- Monsieur Abderamane SALLAH, Secrétaire d'Etat à l'Elevage

et à l'Hydraulique Pastorale de la République du Tchad ;

- Monsieur Ismaël KPANOJA FARE, Directeur de Cabinet, représentant

le Ministre de l'Equipement, des Postes et Télécommunications

de la République Togolaise ;

- Monsieur Justin NGASSAM, Conseiller Technique, représentant le

Ministre de l'Agriculture de la République du Cameroun ;

- Monsieur Abdâlah MOULAYE, Conseiller Technique, représentant

"" le Ministre de l'Hydraulique et de l'Energie de la République

"" Islamique de Mauritanie ;

I
• Madame FALL Astou, Conseiller Technique, représentant le

Ministre de l'Hydraulique de la République du Sénégal ;

M - Monsieur Anzéni DJOUKA, Directeur de l'Eau, représentant le

Ministre des Travaux Publics et des Transports de la

| République de Coter d'Ivoire ;

1
I
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- Monsieur Karim DEMBELE, Chef de la Division Hydrogéologie

de la Direction de l'Hydraulique et de l'Energie, représentant

le Ministre du Développement Industriel et du Tourisme de la

République du Mali ;

ont également pris part aux travaux :

- Monsieur Adolino HANDEH, Directeur de l'Eau au Ministère des

Mines et des Ressources Naturelles de la République de Guinée

Bissau, en qualité d'observateur {

- Monsieur Ahmed HOUSSEIN, Ingénieur à la Direction du Génie

Rural du Ministère de 1'Agriculture et du Développement Rural

l de la République de Djibouti« en qualité A»oh*ervat-eur.

A l'issue des travaux les décisions suivantes ont été prises :

: - Le Burkina Pas» a été réélu Président en exercice du C.I.E.K.

pour les exercices 1988 et 1989 ;

- Monsieur Abdou HASSANE a été reconduit dans ses fonctions de

Secrétaire Général du Comité j

-Un programme d'activités poursuivant les objectifs ci-après,

a été adopté :

a) en hydrologie

+ Banques de données climatelogiques et hydrologiques

.• (publication de données brutes, fichiers informatisés,

• logiciels d'exploitation).

m + Synthèses climâtologiques et hydrologiques nationales et

« régionales (études fréquentielles des averses exception-

nelles, monographies de bassin)*

'P + Transformation pluie - débit (ruissellement urbain,

_ modélisation de 1'écoulement des petits et moyens bassins

• versants).

I
I
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+ Transports solides et sédimentologie (recherche documen-

taire pour élaboration de manuels sur les méthodes de

mesure, les résultats obtenus et les synthèses).

+ Planification et gestion des eaux de surface (renforcement

des institutions d'inventaires d'eaux de surface, schémas

d'aménagement hydraulique)»

+ Etudes hydrologiques d'ingénierie : barrages, routes,

assainissement pluvial.

+ Elaboration de textes législatifs et réglementaires*

b) En Kydrogéologie - Hydraulique Villageoise

+ Banques de données hydrogéologiques (fichiers informa-

tisés, logiciels u'exploitation)•

+ Evaluation de la ressource :

• cartographie des potentialités des aquifères

(classique type AAC, évolutive type CAO) ;

• recharge et exploitabilité des aquifères en zone de

socle fracturéo

+ Bilansiégionaux, diagnostics de secteurs (étude hydrolo-

gique de l'Afrique Subsaharienne).

+ Conservent ion de la ressource :

• guides dpimplantation de réseaux piézométriques f

• réalimentation artificielle des nappes, barrages

souterrains.

+ Méthodologies et procédures :

• implantation de forages en zone d1aquifères fracturés ;

• tests de nappe, s-nivi d'ouvrages.
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+ Moyens d'exhaure :

• maintenance des pompes et réseaux de maintenance ;

• technologies adaptées aux eaux superficielles.

+ Edition de documents types d'appels d'offres, cahiers

des charges.

e ) Sn Hydraulique Agricole « Agroclimatologie. Energies

Renouvelables

+ Synthèses agroclimatologiques régionales :

• Atlas agroclimâtologique : ETP, pluies, paramètres

hydrodynamiques des sois, paramètres bioclimatiques
; culturaux j

• Etude régionale des vents pour l'implantation

d'éoliennes.

+ Défense et Restauration des Sols, Aménagement, de bas

fonds :

• Méthodologie à partir de 3 périmètres expérimentaux %

_ • Application de la méthodologie ;

• Etude des digues filtrantes.

?— + Application de techniques nouvelles :

• Utilisation de la télédétection pour la gestion des

"~ grands périmètres irrigués ;

w • Energie photovoltaïque, énergie éolienne.

ig + Conception des aménagements hydroagricoles :

m • Bilans de périmètres déjà réalisés : étude comparée

• de 15 périmètres soudano-sahéliens, des différents

I casiers du SOUROU ;

• Définition de normes pour la conception et la

g réalisation de périmètres irrigués.

I
I
I
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+ Amélioration des techniques et réduction des coûts i

• digues et barrages

+ Gestion et Maintenance :

• gestion informatique des périmètres irrigués

• maintenance des ouvrages.

d) En Hydraulique Urbaine et Assainissement

+ Gestion des petites installations de distribution d'eau

potable et révision des normes de conception.

+ Traitement des eaux destinées à la consommation :

. amélioration des procédés et réduction des coûts ;

. produits locaux de substitution aux produits importés t

charbon de bois, graines de Moringa.

+ Ruissellement urbain :

• maîtrise des facteurs influençant le ruissellement }

• techniques d'assainissement pluvial à coût modéré ;

• études de schémas d'assainissement des centres urbains*

+ Saux usées :

™* • vulgarisation des technologies éprouvées ;

. suivi des technologies expérimentales.

1
+ Expérimentation et vulgarisation des technologies à

• faible coût dans le domaine de l'eau potable et de

l'assainissement (CREPA).

I
+ Edition de documents types : cahiers des charges,« dossiers d'appel d'offres.

M + Elaboration de textes législatifs et réglementaires*

i
i
i
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Les budgets pour les exercices 1988 et 1989 ont été arrêtés

chacun en recettes et en dépenses, à la somme de 109.275.204

francs CFA.

La prochaine réunion aura lieu en février 1990 à Ouagadougou.

Les travau2c se sont déroulés dans une ambiance fraternelle.

Les participants ont une fois de plus réaffirmé leur attachement

aux objectifs du Comité.

Les délégués adressent leurs vifs remerciements au Gouvernement

et au peuple burkinabé pour l'accueil très chaleureux et

fraternel qui leur a été réservé.

Leurs remerciements vont également à toutes les organisations

internationales et interafricaines ainsi qu'aux nombreux

organismes d'assistance, d'études, de recherche et de formation

qui apportent leur concours au C.I.E.H. dans la réalisation de

son programme d'études ainsi qu'à tous ceux qui ont contribué au

succès de la présente réunion, notamment aux participants aux

travaux préparatoires.

Fait à Ouagadougou, le 18 février 1988

Le Conseil /


